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CesthpdUidté 

qui fait Tendre! 
Comment voulex-

TOUI que le pu

blic devine ce que 

TOUS Tendez ai 

TOUS ne le lui di

tes pas? Les jour

naux le diront 

pour TOUS. 

Complétant son appel 
en faveur de la paix sociale, 

M. CAMILLE CHAUTEMPS 
CONVOQUE POUR MERCREDI 

les représentants patronaux et ouvriers, 
des associations des petits et moyens industriels 

et des associations de techniciens 

(PU. N.Y.T.) 
M. CLAUDE CICNOUX 

Parla, 7 Janvier. — AT. Camille Chau-
tempt, président du Conseil, a adressé 
à M. Gianoux. président de la Confédé
ration générale du patronat français, la 
lettre suivante : 

Monsieur le Président. 
Le recrudescence des conflit» du tra-

vail. l'ampleur de certains d'entre eux. 
leur pers-staiice. 1 atmosphère d a g u a -
t lon dans laquelle Us ce déroulent, cau
sent à la nat.on. vous le savez, un Incal
culable dommage. Il est impossible de 
ls lsser se prolonger une te.le wtuauon . 
Le gouvernement est résolu, quant a lui. 
à ne négliger aucun e J o r t pour y m e u r e 
u n terme. 

Sans doute. Je connais la pensée de 
vos c o m m e l t a n . s et les critiques qu'ils 
formulent contre les grèves, l'.liéga!.té 
de certaines pratiques ou le caractère 
parfois poiii ique qu'ils leur attribuent. 
Mais J'entends également e n -en i n 
verse les plaintes du . organisations ou
vrière» contre la résistance opposée au 
renouvellement des conventions col .ec-
t ives ou à lappl icat ion d e sentences ar -
b-.rales relatives aux salaires, ou encore 
contre les sanct ions par iesque.les e.ies 
«c-timent qu'on vise à «tscapiter les syn
dicats. 

Il me parait qu'au lieu de .aisser se 
perpétuer et se renouveler aes combats 
dont l'intérêt national fait les frais, il 
serait plus conforme a u bon sens e t a u 
devoir, de rapprocher les représentant» 
qualifiés du patronat e: de la classe ou
vrière pour une explication iarge et 
loyale et pour la recherche en c o m m u n 
de conventions générales ou de disposi
t ions législatives susceptibles d é v i t e r les 
conflits ou d en réduire le nombre e t 
permettant de donner à ceux qui v ien
draient néanmoins a naître, une solu
t ion équitable, rapide et paenque . 

81 telle es t également votre pensée, 
c o m m e Je le s o u h x t e ardemment, je 
vous serais obligé de m e faire connaître 
si vous accepteriez de vous renore, a c 
compagné de quelques-u.-is de vos col
lègues, à une première reunion qui se 
tiendrait à la présidence du Conseil, 
mercredi prochain, à 16 h., et a laquelle 
assisteraient également les représen
tants de la Confédération générale du 
travail, ainsi que ceux * de» ciasses 
moyenne* qui concourent à la produc
t ion (Associations de petits et moy»ns 
industriels et Association 4e techni 
c i ens ) . 

J al la convict ion qu'un débat c o n 
tradictoire, courtois et loyal, sou» l'ar
bitrage du gouvernement et le contrôle 
de la nat ion, permettra de préciser avec 
clarté les causes des antagonismes ac 
tue l s et d'élaborer d'un c o m m u n accord 
o n régime d u travail , qui est la condi 

tion de la paix sociale et de la prospé
rité générale. 

Veuillez agréer, e t c . . 

Une lettre analogue à été adressée à 
M. Léon Jouhaux. secrétaire général de 
la CO.T.. et aux représentants des As
sociations de petits et moyens indus
triels, ingénieurs et agents de maîtrise. 

Une réunion 
à la présidence du conseil 

Parts, 7 Janvier. — Une conférence a 
réuni vendredi à 15 h. 30. dans le cabi
net de M. Camille Chautemps. M. A n 
dré Février, ministre du Travail, assisté 
de son directeur de cabinet. M. Chaîné; 
de MM. Marcel Bernard e t P e r n n . d i -

j recteur général et directeur frénrral ad-
| Joint du travail ; MM. Bouffandeau. d i -
! recteur du cabinet du président du Con

seil ; Chataigneau. secrétaire général de 
la présidence du Conseil et Goût, char
gé de m l s n o n à la présidence du Conseil. 

Cette réunion, qui s e s t prolongée jus 
qu'à 19 h. 15. avait pour obtet l'étude 
d'un projet « de s tatut moderne d u tra
vai l» . 

Elle a permis à M. Chautemps et à se» 
collaborateurs d'examiner les premières 

Le duc de Wittd 
à Cannes 

sor 

(Mono. Pho»-Pres»e. ) 

M. L É O N J O U H A U X 

bases du nouveau code du travail pré
conisé par le chef d u gouvernement dan* 
sa lettre aux présidents de la Confédé
ration générale d u patronat français et 
de la C.G.T. 

(Lire la suite p a g e 2 . ) 

Le programme 
du séjour de M. Hitler 

enjtalie 
Rome. 7 Janvier. — La commission 

nommée par le ministre des Affaires 
étrangères pour préparer le programme 
du séjour crue M. Hitler fera au mois de 
mai en Italie, a terminé ses travaux. 

Officiellement, on sait seulement , que 
le PUhrer visitera non seulement Borne, 
mais aussi Florence e t Naples ; 11 se 
rendra, e n outre, en Sici le . 

A Rome. M. Hitler assistera a un d é 
filé ou les troupes coloniales seront très 
largement représentées. 

A Naples, une revue navale , aura lieu 
e n son honneur. 

Tandis que c'est l'armée a l l emande 
qui fut présentée a M. Mussolini p e n 
d a n t son voyage dan» le Reich. c'est 
l'Italie mari t ime et coloniale qui sera 
présentée a u PUhrer. 

•r.nce-Prebse » 
Revenant d'une partie de golf dans une des île» J-« environs de Carmes, LE DUC DE 

W I N D S O R débarque sur le ponton d'accostage. 

La session parlementaire 
gui s'ouvrira mardi 

débutera par l'élection des bureaux 

des deux assemblées 
Parts. 7 Janvier. — La session ordi

naire de 1938. du Parlement , s'ouvrira 
le 11 Janvier, second mardi de l'année, 
comme le prévoit la Constitution. Elle 
doit durer a u m i n i m u m cinq rr.ois et se 
prolongera vraisemblablement jusqu'aux 
premiers jours de Juillet, après une i n 
terruption d'un mois environ, au m o 
ment des vacances de Pâques, '"iette ' é té 
tombant, cet te année , le 17 avril, le P a r 
lement siégera probablement durant 
trois mois régulièrement et reviendra 
pendant c e t emps à la pratique habi 
tuelle des trois séances hebdomadaires. 

La séance de mardi à La Chamtre . 
présidée par M. Sal les , doyen d'âge, s e 
ra consacrée a l'élection du bureau de 
l'assemblée. M. Herrtot, président, sera 
réélu, ainsi que trois questeurs. MM. 
Rouger. Barthe et Perfetti. Quant aux 
douze secrétaires, certains demeureront 
en fonctions : d'autres céderont leur 
place pour établir un roulement entre 
les groupes politiques. 

Les six vice-présidents réélus le i 2 
Janvier 1937. sont MM. Paul in , soc ia
liste t Ducos. radical : Morin. social iste: 
Baréty, républicain de gauche ; Ducios. 
communiste , et Edouard Soulier, F é d é 
ration républicaine. 

M. Soulier, malade, n'a pas pu occu
per le fauteuil présidentiel au cours c e 
l'année. Aussi, à la réunion des bureaux 
des groupes, une autre candidature sera-
t-el le s a n s doute présentée. U est pos 
sible qu'un poste de vice-président soit 

offert à la Gauche démocratique et ra
dicale indépendante. 

L'installation du bureau aura l ieu 
jeudi après-midi. 

La Chambre réservera sans doute 
quelques séances du vendredi à la dis< 
cussion des interpellations. M. C h a u -
temps a, du reste, annoncé qu'il propo
serait, la discussion en Janvier, de ce l les 
qui visent la politique étrangère. Les In
terpellations sur la polit ique Intérieure, 
agricole; économique, financière sont 
nombreuses et viendront ensuite . 

Indépendamment du Code de paix s o 
ciale que M. Chautemps se propose de 
déposer dès la rentrée, l'ordre du Jour 
législatif qui sera discuté Jeudi pourrait 
être assez chargé. Plusieurs projet» s o 
ciaux seront prêts à être discutés d u 
rant les prochaines semaines . L'un de 
ces textes tend à compléter la roi du 31 
décembre 1936 sur les procédures de c o n 
ciliation et d'arbitrage. Par ailleurs, un 
texte voté par le Sénat e t la Chambre 
prévoit une réforme de la loi sur les 
Assurances sociales. A ce t t e reforme 
pourrait éventue l lement être associée 
la solution à apporter a u proolème de la 
retraite pour les vi«;ux travailleurs. 

Parmi les questions à discuter, c i tons 
encore celle du fonds nat ional de c h ô 
mage, celle de la représentation des i n 
digènes algériens, celle de la -énorme de 
l 'enseignement, celles du développement 
du crédit agricole, des baux commer
ciaux, de la réforme électorale, etc. 

(Lire la suite page 2 . ) 

Libres propos 

LA FRANCE < COLONISEE > 

LA NOUVELLE GARE MARITIME 
DE VILLEFRANCHE-SUR-MER... 

,—ai Mr« inaugurée dimanche par A/. Chapud. ministre du Commerce et td. Henri 
Terne, sous-secrétaire d'Etat « la marine nerchendm. 

On a beaucoup parlé dernièrement, 
à propo* d e s crimes de Weidmann — un 
Al lemand — des graves inconvénients 
que présentait pour notre p a y s l'immi
gration étrangère La < colonisat ion » 
de la France est un thème courant qui 
al imente la chronique et sur lequel 
s'exercent la faconde d e s orateurs parle
mentaires o u la p l u m e des publ iasses . 

Il convient d'examiner la quest ion en 

fileine object iv i té et sans verser dans 
a xénophobie ou la xénophil ie e x a g é 

rées. 
Il y a, en F r a n c e , environ 3 mill ions 

d'étrangers, y compris les réfugiés poli
tiques et les Russes . Ce nombre n a 
rien d'excessif, dans son ensemble , pour 
une populat ion totale de 4 2 millions 
d'habitants. Cela fait une proportion de 
7 » . 

Notre nation a toujours été une terre 
accuei l lante qui a attiré les étrangers. 
En 1 6 1 4 , on disait déjà qu"* elle Liait 
une mère c o m m u n e de tout le monde 
qui ne refuse nourriture et accroisse
ment à personne >. Et un personnage 
de la Chanson d e R o l a n d avait dit . il 
y a dix siècles « terre de France , moult 
êtes doux pays >. O n s'explique donc 
que le* étrangers y ont toujours été 
nombreux. Et c e n'est pas l'immigra
tion en e l le -même qui m e n a c e son équi
libre moral, économique et financier. Ce 
qui peut offrir un danger , c'est que la 
populat ion étrangère n'est pas répartie 
également sur l 'ensemble d u territoire 
français; qu'el le est groupée d a n s cer
taines partie*, notamment dan* les 
centre* industriels et minier*, où elle 
const i tue de* îlot* trop important*. 

Ces î lots forment des groupe* inassi
milables, qui vivent de leur e x i s t e n c e 
propre, possèdent leurs éco les , leurs 
églises, leur* établissement* de crédit, 
formant ainsi de véritable* colonie* en 
état de résistance instinctive contre le. 
milieu national. 

D'après le dernier recensement, celui 
d e 1 9 3 6 . g y • 3 6 9 . 3 1 7 étranger , dans 

la S e i n e ; 2 4 5 . 3 7 5 dans les Bouches -du-
R h ô n e ; I 7 1 . 3 4 3 dans le Nord; 1 3 5 . 8 8 5 
dans le Pas-de-Calais ; 1 1 3 . 6 0 4 dans 
les Alpes-Marit imes. 

Dans certaines commune* d u Nord et 
du Pas-de-Calais , l 'élément étranger est 
si important qu'il est presque égal à 
l'élément français. C e sont les localité* 
« colonisées ». Dans d'autres c o m m u 
nes des mêmes départements , la p o p u 
lation étrangère e x c è d e l 'élément indi
gène . On peut citer dans le Nord : 
Montigny. a v e c I 6 7 7 étranger» contre 
8 8 8 França i s ; Ostncourt , 3 . 9 8 8 étran
gers contre 2 . 2 1 2 Français . Dan* le 
Pas-de-Calais ; Méricourt. 3 . 6 2 4 étran
gers et 3 . 5 6 3 Français ; R o u v r o y , 5 . 5 6 6 
contre 3 . 1 4 3 ; Houdain , 3 . 2 5 6 contre 
3 2 0 0 . Ce sont des localités < submer
gées » . 

Q u a n d l'immigration vient compenser 
'es pertes d e la guerre o u le déficit 
causé dans la main-d'eeuvie nationale 
par la dénatal i té , ses avantages et te* 
inconvénients se balancent . Mai*, c o m 
m e c'est le ca* depuis que lques années. 
Ta France d o n n e trop faci lement asile 
aux indésirables de tous le* p a y s : 
réfugiés polit iques, individus instables, 
errants, chômeurs de profess ion, c o n 
d a m n é s d e droit c o m m u n , spécial istes 
internationaux de la guerre civile, fomen-
teur* de grève*, é léments qui se mêlent 
aux lutte* des partis et violent les 
devoirs de l'hospitalité. Vis-à-vis de ce* 
immigrés, qui sont un véritable danger , 
notre pays doit te défendre , o u Lien, 
c o m m e on l'a dit, il risque d e devenir 
le < dépotoir du monde » . 

N e renions pas notre passé et ne reje
tons pas par xénophobie ou esprit de 
racisme tous les étrangers. Mais d e m a n 
dons aux pouvoirs publics de refuser 
l'entrée d u territoire aux individus qui 
ne sont p a t d e véritables travailleurs, 
aux agitateurs et révolutionnaires de 
tout acabit . 

— « — ' — Loa i t D A R T 0 L 5 . 

BILLET JPARISIEN 

Les conditions 
de la paix 

sociale 
' (D'UW REDACTEUR SPECIAL) 

P A R I S , 7 J A N V I E R ( M i n u i t ) . 

P o u r j e t e r l e s p r e m i e r s f o n d e 
m e n t » d u « C o d e d e l a p a i x s o c i a l e » 
q u ' i l a a n n o n c é , M . C a m i l l e C h a u 
t e m p s i n v i t e l e s r e p r é s e n t a n t s d u 
g r a n d p a t r o n a t , c e u x d e l a C . G . T . 
e t c e u x de» c l a s s e s m o y e n n e s à se 
r é u n i r p o u r e x a m i n e r l e s c a u s e s 
d e s c o n f l i t s a c t u e l s , e t é l a b o r e r 
d ' u n c o m m u n a c c o r d u n r é g i m e 
n o u v e a u d u t r a v a i l . 

< D e l a d i s c u s s i o n j a i l l i t l a 
l u m i è r e > d i t l a s a g e s s e d e s n a t i o n s 

L e p r é s i d e n t d u c o n s e i l , a p p l i 
q u a n t c e t t e e x p r e s s i o n p r o v e r b i a l e , 
a t t e n d d e l a r é u n i o n c o n t r a d i c t o i r e , 
q u ' i l a fixée à m e r c r e d i p r o c h a i n , 
l a s o l u t i o n d e s a n t a g o n i s m e s q u i 
é b r a n l e n t l a p a i x s o c i a l e . I l e s p è r e 
q u e l e s m a n d a t a i r e s d e s p a t r o n s e t 
c e u x d e s o u v r i e r s , e x p o s a n t l e s 
g r i e f s d e s u n s e t d e s a u t r e s , arr i 
v e r o n t à s e c o m p r e n d r e , à s e t e n d r e 
l a m a i n , e n v u e d e l ' e f for t c o m m u n 
q u e r é c l a m e l ' é c o n o m i e m e n a c é e . 

I l n e s e r a p a s d é ç u d a n s s o n 
a t t e n t e s i l e s d e u x p a r t i e s e x a m i 
n e n t d a n s u n e s p r i t d e c o n c i l i a t i o n 
e t d e m o d é r a t i o n l e s c a u s e s d e 
d i v i s i o n s o c i a l e q u i s o n t à l ' o r i g i n e 
d e s c o n f l i t s . 

M a i s s i . d a n s u n e s p r i t d e d é n i a 
g o g i e d o n t o n p e u t n o t e r l e s p r o 
g r è s d a n s t o u s l e s m i l i e u x , e t q u i 
e m p ê c h e l a l i b r e e x p r e s s i o n d e s 
o p i n i o n s l e s r e p r é s e n t a n t s d e s 
p a r t i e s s ' a b s t e n a i e n t s y s t é m a t i q u e 
m e n t d e t o u t e i n i t i a t i v e , d e c r a i n t e 
d e m é c o n t e n t e r q u e l q u e s i n t r a n s i 
g e a n t s , l a d i s c u s s i o n a u r a i t l i e u e n 
p u r e p e r t e . 

U n 'es t p a s d o u t e u x q u e l a m a j o 
r i t é d e s o u v r i e r s n e d e m a n d e q u ' à 
c o n c l u r e a v e c l e u r s p a t r o n s d e s 
c o n v e n t i o n s r a i s o n n a b l e s e t q u ' i l s 
s o n t p r ê t s à e n r e s p e c t e r l e s c l a u s e s . 
M a i s l e s c o n f l i t s a c t u e l s s o n t t r o p 
s o u v e n t e n v e n i m é s , q u a n d i l s n e 
s o n t p a s p r o v o q u é s , p a r d e s 
é l é m e n t s é t r a n g e r s a u m o n d e d u 
t r a v a i l . D e s p o l i t i c i e n s s ' in f i l t ren t 
à l ' u s i n e c o m m e a i l l e u r s . C e s o n t 
e u x q u i d o n n e n t c e t t e â p r e t é à 
l ' a g i t a t i o n d o n t s e p l a i n t à j u s t e 
• i t r e l e p r é s i d e n t d u c o n s e i l . 

S i c e s o n t d e s p o l i t i c i e n s q u i 
c o n t i n u e n t d e p a r l e r e t d ' a g i r a u 
n o m d e s o u v r i e r s l ' a c c o r d s e r a 
d i f f i c i l e à r é a l i s e r a v e c l e s r e p r é 
s e n t a n t s p a t r o n a u x , q u i o b j e c t e n t , 
d e l e u r c ô t é , q u e c 'es t a u g o u v e r 
n e m e n t q u ' i l i n c o m b e d e f a i r e 
r e s p e c t e r l e * l o i s . 

S a n s u n m i n i m u m d e c o m p r é 
h e n s i o n m u t u e l l e e t s a n s m o d é r a 
t i o n , l e p r o b l è m e s o c i a l e s t i n s o 
l u b i e . 

S i c e s c o n d i t i o n s s o n t r e m p l i e s , 
i l s e r a r é s o l u d e m a i n . 

RENE R O U S S E A U 

Une cultivatrice gavait 
ses poulets de cailloux 

Blols. 7 Janvier. — Devant le tribunal 
correctionnel de Blols a comparu Marie 
Amiot. cultivatrice à Huisseau-sur-Cos-
son. pour tromperie sur le poids de je. 
marchandise. 

Elle vendait au marché de Blols. des 
poulets morts , d a n s l'Intestin desquels 
el le introduisait des cail loux pour e n 
augmenter le poids. 

A l'instruction, elle a déclaré que les 
volatiles tes avaient avalés. 

Certains de ces cailloux oesalent plus 
de 100 grammes . 

Elle a é té condamnée à 100 francs 
d'amende. 

Le prince Bernard de Hollande 
est remis 

de son accident d'aato 

M. VAN ZEELAND 
s'est entretenu 

pendant quatre heures 
avec M. Chamberlain 

Son rapport sera prêt 
dans une quinzaine de jours 

Londres 7 Janvier. — M. van Zeeland 
a été reçu vendredi par le premier m i 
nistre. M. Chamberlain, avec <j-.il U a e u 
un entretien qui n'a pas duré moins ds 
quatre heures. 

Avant de terminer son rapport •<ur la 

(Ph. H.T.I.) 
L E P R I N Œ BERNARD (a gauche) et son 

frère, LE PRINCE A S C H W I N , dam le parc 
du château de Soetsdijk. 

• Pb. N.Y.r i 
M. VAN ZEELAND 

A L'AMBASSADE BELGE DE LONDRES. 

mission que lui avaient confiée les gou
vernements français et britannique, M. 
van Zeeland désirait s'entretenir avec 
le premier ministre britannique, afin de 
connaître avec précision s e s vues sur la 
s i tuation générale et, e n particulier, EUT 
les perspectives d'action internationale 
dans les domaines économique et finan
cier. 

Au cours de la discussion, M. van 
Zeeland a résumé le résultat des inves
t igations auxquelles 11 s'est livré durant 
l'année écoulée. 

Il a été en tendu que M. van Zeeland 
allait maintenant terminer son rapport 
qui pourra être présenté aux gouverne
ments français et britannique d'ici une 
quinzaine. 

M. van Zeeland. en ce qui 1« concerne, 
a déclaré que ce rapport pourrait être 
publié aussitôt que les gouvernements 
français et britannique auraient eu l'oc
casion de l'étudier. 

L'AFFAIRE DU CSJLR. 

LE COLONEL 
DE BELLEFOND 

de la maison militaire 

du président de la République 

a été entendu 
par le juge d'instruction 
Paris, 7 Janvier. — M. Bétellle, juge 

d'instruction, a recueilli vendredi m a 
tin, la déposition d u colonel o e Bel le -
fond, de la maison militaire d u prési
dent de la République, mis e n cause par 
M. Eugène Delonole. dans sa longue d é 
claration du 28 décembre. 

M. Deloncle a expliqué, on s'en s o u 
vient, qu'il avait eu avec le colonel de 
Bellefond un long entret ien le 18 n o 
vembre et que cet officier lui avait fai t 
part de ses craintes rétrospective». 

D a n s la nuiit d u 15 a u 18 novembre, 
lui aurait-i l dit. nous avons appréhendé 
une attaque contre l'Elysée. Le colonel 
lui aurait exposé que le palais présiden
tiel n'était pas e n é ta t de repousser u n 
assaut et aurait fait appel à sa co l la 
boration pour en assurer la sécurité. 

En sortant du cabinet du magistrat; 
le colonel de Bellefond s'est refusé à 
faire toute déclaration. Le Parquet garda 
sur sa déposition la plus grande discré
tion. 

D'autre part, M. Béteille a prolongé 
pour un moi» la détention des Inculpés : 
le général Duseigneur, MM. Posa» d l 
Borgo, Eugène et Henri Deloncle, P a 
rent, de DouvlMe-Maillefeu, Haricot , 
Renne, Chéron et Mohamed Madi. 

Par contre, 11 a remis e n liberté pro
visoire pour raisons de santé , l'Algérien 
Kaddour Faci, dont le rôle est apparu 
comme tout & fait insignifiant. 

MARIAGE PRINCIER 

* • 

Deux journaux italiens 
sont interdits en France 
Paris. 7 janvier. — Par arrêté du m i 

nistre de l'Intérieur e n date au 7 j a n 
vier, l a circulation, la mise en vente et 
la distribution des Journaux italiens La 
« S t a m p a » et l a « Gazet ta del Popolo >, 
ent été interdites sur toute l'étendue du 
territoire français. 

U semble que cette mesure ait été 
prise en manière de représailles contre 
l'interdiction de certains journaux fran
çais en Italie. 

(PU. Salra.) 
L A PRINCESSE FREDÉRIQUE DE HANOVRE 

petite-fille de Cex-kaiser, qui épousera la 
9 janvier, à Athènes, le PRINCE P A U L , 

héritier de la couronne de Grèce, 

Session extraordinaire 

LE CONSEIL GENERAL DU NORD 
S'EST REUNI VENDREDI j 

• 

De délicates et longues délibérations entre la commission 

dn personnel et la commission des finances 

ont fait différer à samedi le débat sur la qo: 

des traitements des employés départementaux 
a 

La question de la coordination du rail et de la route sera représentée 
à la session d'avril 

Pratiquement, le Conseil général du 
Nord, lie tenait une »esslon extraordinaire, 
«n ce début d'année, que pour résoudre 
la question des traitements du personnel 
départemeii ta 1. 

En fait, d'autres questions, sur l'inci
tation même du ministère — comme celle 
de la coordination du rail et de la route 

ont été inscrites à l'ordre du Jour. 
Malheureusement, leur sort, pour la 

plupart d'entre elle», fut de subir une 
nouvelle Inscription au rôle de la session 
prochaine, au mol* d'avril. 

La question de Fastiitance 

médicale gratuite 

De plu*, la commission des finances, 
qui fut. hier, la plu < surchargés — à telle 
enseigne que la séance publique ne «'ou
vrit qu'à 18 h. 80 — eut à étudier lte 
condition* d'un nouvel emprunt pour 
couvrrr les dépenses du chômage : à peser 
l'importance du conflit qui gêne les rap
ports da l'assistance médicale avec les 
syndicats do médecins : à délibérer enfin, 
avec la commission du personnel, sur >e 
taux A arrêter pour le* traitements du 
personnel départemental, dont le* oan-
tonnlet». venus en délégation, porter 
leurs doléances à la préfecture, vendredi 
matin. 

Délibérations dAllosta* et longues qui 
ne psrmtrsnt au Conseil général de tenir 
qu'un* séance, qu'on serait tenté d'appe

ler une séance de pure forme, mais qrs» 
*era reprise oe samedi matin, a 10 n., i 
viendra, enfin, la question des 
ment». 

Au début de la séance publique, prési
dée par M. Lebas, assisté de MM. Lao-
îent et Oaaagne, secrétaire général dut. 
Nord, l'assemblée s'associe aux voeux far» 
mule* par le président, de prompt 
hiissement de la santé de M. le 
qui vient de subir .on le sait, u n s 
ventlon chlnirglcalo. 

Une réclamation est ensuit* 
par M. Alexandre Craspel, sur 11 
terme « à l'unanimité ». employé 
le bulletin des séances au sujet d u 
lors d'une précédente session, d'un 
présenté par M. Sslengro. sur la lt~ 
commerciale de* débitant» ds 

Acte est donné à M. Creapst 
réclamation. 

Le» traitement* 

du personnel départe, 

M. Lebas expique ensuite à l'sasstaM 
que la question ds* traitements du p* 
sonnel départemental ne vendra qu'a 
séance de samedi matin. Cetu séano* r 
d'ailleurs nécessaire, car 
des flnanoee n'a pas terminé sas 

Au nom d u a» bureau. la docéwa 
dormler, demansH la renvoi, 4 l a 

col.ec-
j-.il

